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MINISTÈRE
DE L’ÉDUCATION

NATIONALE ET
DE LA JEUNESSE



 

 

La prise en charge des personnes en situation de handicap 

 

Le Premier ministre a réuni, le 25 octobre 2018, le 2ème Comité interministériel du handicap pour faire un 
point d’avancement sur les chantiers engagés depuis un an et poursuivre l’action en faveur des personnes 
en situation de handicap. 

Accéder à ses droits plus facilement, s’épanouir de la crèche à l’université, accéder à un emploi et travailler 
comme les autres, vivre chez soi et se maintenir en bonne santé et être acteur dans la cité, autant de 
chantiers pour l’inclusion sociale des personnes en situation de handicap.  

 

Extrait de « Les cinq grandes priorités du Comité interministériel du handicap 2018 », 
www.handicapinfos.com/informer/cinq-grandes-priorites-comite-interministeriel-hanidcap-2018 35896.htm 

 

 

 

A partir du dossier documentaire et de vos connaissances : 

1. Présenter l’évolution de la prise en charge des personnes en situation de handicap en France 
depuis la loi de 2005. Cerner les enjeux et les limites des dispositifs et des moyens mis en place. 

 
2. Dans la perspective d’un enseignement en Baccalauréat professionnel « Accompagnement, soins 

et services à la personne » option B « en structure », proposer des démarches pédagogiques 
argumentées, permettant de développer chez les élèves, des compétences figurant dans les 
extraits de référentiels fournis en annexe 1. 
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Dossier documentaire :  

Annexe 1 :  Extraits du référentiel du baccalauréat professionnel « Accompagnement Soins et 
Services à la Personne » 
Source : Ministère de l’Education Nationale, Arrêté du 11 mai 2011 
Date de publication : publié au B.O. le 16/06/2011 

 
Annexe 2 :  Vivre avec un handicap au quotidien  

Source : Plan Régional d'Insertion des Travailleurs Handicapés en Île-de-France  
http://www.prithidf.org/actualites/les-decisions-du-cih-du-021216   
Date de publication : 07/12/2016 

 
Annexe 3 :  Extrait de « Personnes handicapées », Tableau de l’Economie Française 

Source : INSEE Références 
http://www.insee.fr 
Date de publication : éditions 2011, 2013 et 2018 

 
Annexe 4 :  Extrait de Etudes & Résultats n°1091 « Fin 2017, les départements ont attribué 2 

millions de prestations d’aide sociale aux personnes âgées ou handicapées » 
Source : Direction des de la Recherche, des Etudes, de l’Evaluation et des Statistiques 
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/er_1091.pdf 
Date de publication : Octobre 2018 

 
Annexe 5 :  Loi Elan : révision des normes d'accessibilité 

Source : Institut National de la Consommation 
https://www.inc-conso.fr/content/logement/loi-elan-revision-des-normes-daccessibilite 
Date de publication : 10/12/2018 

 
Annexe 6 : Handicap et emploi | les 5 mesures-clés  

Source : Ministère du travail 
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/handicap-et-emploi-les-
5-mesures-cles 
Date de publication : 05/06/2018 

 
Annexe 7 :  Elèves en situation de handicap 

Source : Handicap.gouv 
https://handicap.gouv.fr/grands-dossiers/l-ecole-inclusive/loi-pour-l-ecole-de-la-
confiance/article/pour-une-ecole-pleinement-inclusive-a-la-rentree-2019 
Date de publication : 11/06/2019 

 
Annexe 8 :  Transports et handicap, se déplacer à Paris 

Source : Paris Info 
Disponible sur : https://www.parisinfo.com/paris-pratique/visiter-paris-avec-un-
handicap/infos/guides/transports-et-handicap-se-deplacer-a-paris 

 
Annexe 9 : Les cinq grandes priorités du Comité interministériel du handicap 2018  

Source : Gouvernement.fr 
https://www.gouvernement.fr/argumentaire/les-cinq-grandes-priorites-du-comite-
interministeriel-du-handicap-2018 
Date de publication : 24/10/2018 

 
Annexe 10 :  « Le handicap expose à la pauvreté et aux bas niveaux de vie » 

Source : Observatoire des inégalités 
https://www.inegalites.fr/Le-handicap-expose-a-la-pauvrete-et-aux-bas-niveaux-de-vie 
Date de publication : 06/10/2017 
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ANNEXE 1 : Extraits du référentiel du baccalauréat professionnel ASSP option « en structure » 

 
Fonction A : Communication – Relation 

 
 

Compétence 1.1 
Accueillir, communiquer avec la personne, sa famille, son entourage 

 
Compétences  Moyens et ressources Indicateurs d’évaluation D  S  

 

C 1. 1. 1  Organiser les conditions 
matérielles de l’accueil 

 
Contexte professionnel : 
Livrets d’accueil (livret du 
résident, livret d’accueil du 
personnel…) 
Protocoles d’accueil 
Chartes professionnelles 
Règlement(s)intérieur(s)  
Cadre législatif 
Outils de communication  
Outils d’évaluation de la 
demande 
Organigramme de la 
structure, du service 
Fiche(s) emploi ou fiche(s) 
métier des partenaires ou 
professionnels 
 
Réseau des partenaires  
 
Horaires du service 
Plan des lieux 
 
Questionnaires de 
satisfaction 
 
 
 
 
 

 
Prise en compte des ressources et 
contraintes liées à la personne, à 
l’environnement professionnel 
Organisation des conditions 
d’accueil respectant la 
confidentialité, la convivialité, le 
confort, et la sécurité de la personne 
et de son entourage  
 

X X 

 
C 1. 1. 2 Créer une situation 
d’échange, favoriser le dialogue, 
l’expression de la personne, la 
coopération de la famille et de 
l’entourage    
 
  

 
Respect des règles déontologiques  
Adaptation de la tenue et de 
l’attitude 
 Qualité de l’écoute 
Qualité de l’expression Qualité du 
questionnement 
Qualité de la reformulation si 
nécessaire 
 

X X 

 
C 1. 1. 3  Analyser la demande 

 
Identification de la demande 
Pertinence du questionnement 
Détermination des priorités, de 
l’urgence 
 

X X 

 
C 1. 1. 4 Adapter sa réponse aux 
différentes situations dont situations 
de conflit et d’urgence 

 

 
Prise en compte de l’attitude et des 
comportements de la personne 
Langage et comportement adaptés à 
la situation et au public 
Pertinence et rapidité de la réponse 
Satisfaction de la personne  

X X 

 
C 1. 1. 5  Orienter les personnes 
vers les professionnels, les 
services, les partenaires 
compétents 
 

 
Identification des services ou 
partenaires  
Prise en compte des missions des 
différents services ou partenaires  
Pertinence de l’orientation dans la 
limite de ses compétences 
 

X X 
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Compétence 1.2 

   Communiquer avec l’équipe, les autres professionnels, les services, les partenaires 
 

Compétences Moyens et ressources Indicateurs d’évaluation D S 

C 1. 2. 1  Recueillir, sélectionner et 
ordonner les  informations 

Contexte professionnel 
Outils informatiques et  
logiciels adaptés  
Outils de communication, de 
transmission, de recueil de 
données  
 
Chartes graphiques 
 
Cadre réglementaire 
 
Procédures, organigrammes 
 
Projets d’établissements, de 
services, … 
 
Projets individualisés, projets 
de vie, projets personnalisés, 
… 
 
Bilan d’activités 
 
Documents professionnels 
(internes, scientifiques, 
revues, réglementation, …) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Recueil d’informations récentes et 
diversifiées  
Vérification de la fiabilité des sources 
d’information 
Utilisation des TIC  
Pertinence de la sélection des 
données 
Accessibilité des informations 
ordonnées 
Cohérence de l’organisation des  
données 

X X 

 
C 1. 2. 2 Choisir et utiliser l’outil de 
communication  
 

 
Pertinence de l’outil choisi 
Maîtrise de l’outil X X 

 
C 1. 2.3  Rédiger, mettre en forme 
et diffuser un document 
professionnel  

 
Objectivité et exhaustivité de la 
restitution des informations 
Lisibilité des documents 
Respect des règles en usage dans le 
secteur professionnel pour la mise 
en forme des documents. 
Pertinence du choix des 
destinataires et du mode de 
transmission 

X X 

 
C 1. 2. 4   Assurer une veille des 
documents professionnels  
 

 
Mise à jour des documents 
professionnels  X X 

 
C1.2.5  Transmettre les 
informations pour assurer la 
continuité de l’accompagnement 

 
Complétude des dossiers 
Exactitude, exhaustivité et objectivité 
des données à transmettre  
Conformité avec les protocoles de 
transmission en vigueur 

X X 

 
C 1.2.6 Préparer une réunion de 
travail 
 

 
Adéquation de l’ordre du jour à la 
thématique 
Convocations établies sans oubli et 
dans les délais réglementaires 
Transmission des documents 
Pertinence du choix des supports de 
communication 

X X 

 
C 1.2.7 Animer une réunion de 
travail 
 

 
Réunions inter services et 
inter établissements (menus, 
linge, …) 
 
 

 
Clarté de la présentation des 
objectifs 
Répartition de la parole  
Reformulation des points essentiels 
et des échanges  
Clôture de la réunion  

X  

 
C 1.2.8  Intervenir en tant que 
représentant du service lors de 
réunions    

 
Respect du positionnement 
professionnel  
Respect du mandat donné par la 
structure 

X X 
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Compétence 1.2 

   Communiquer avec l’équipe, les autres professionnels, les services, les partenaires 
 

Compétences Moyens et ressources Indicateurs d’évaluation D S 

C 1. 2. 1  Recueillir, sélectionner et 
ordonner les  informations 

Contexte professionnel 
Outils informatiques et  
logiciels adaptés  
Outils de communication, de 
transmission, de recueil de 
données  
 
Chartes graphiques 
 
Cadre réglementaire 
 
Procédures, organigrammes 
 
Projets d’établissements, de 
services, … 
 
Projets individualisés, projets 
de vie, projets personnalisés, 
… 
 
Bilan d’activités 
 
Documents professionnels 
(internes, scientifiques, 
revues, réglementation, …) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Recueil d’informations récentes et 
diversifiées  
Vérification de la fiabilité des sources 
d’information 
Utilisation des TIC  
Pertinence de la sélection des 
données 
Accessibilité des informations 
ordonnées 
Cohérence de l’organisation des  
données 

X X 

 
C 1. 2. 2 Choisir et utiliser l’outil de 
communication  
 

 
Pertinence de l’outil choisi 
Maîtrise de l’outil X X 

 
C 1. 2.3  Rédiger, mettre en forme 
et diffuser un document 
professionnel  

 
Objectivité et exhaustivité de la 
restitution des informations 
Lisibilité des documents 
Respect des règles en usage dans le 
secteur professionnel pour la mise 
en forme des documents. 
Pertinence du choix des 
destinataires et du mode de 
transmission 

X X 

 
C 1. 2. 4   Assurer une veille des 
documents professionnels  
 

 
Mise à jour des documents 
professionnels  X X 

 
C1.2.5  Transmettre les 
informations pour assurer la 
continuité de l’accompagnement 

 
Complétude des dossiers 
Exactitude, exhaustivité et objectivité 
des données à transmettre  
Conformité avec les protocoles de 
transmission en vigueur 

X X 

 
C 1.2.6 Préparer une réunion de 
travail 
 

 
Adéquation de l’ordre du jour à la 
thématique 
Convocations établies sans oubli et 
dans les délais réglementaires 
Transmission des documents 
Pertinence du choix des supports de 
communication 

X X 

 
C 1.2.7 Animer une réunion de 
travail 
 

 
Réunions inter services et 
inter établissements (menus, 
linge, …) 
 
 

 
Clarté de la présentation des 
objectifs 
Répartition de la parole  
Reformulation des points essentiels 
et des échanges  
Clôture de la réunion  

X  

 
C 1.2.8  Intervenir en tant que 
représentant du service lors de 
réunions    

 
Respect du positionnement 
professionnel  
Respect du mandat donné par la 
structure 

X X 

 

 

 

Fonction C : Réalisation 
 

Compétence 3.2 
Elaborer le projet individualisé, le projet de vie 

Compétences Moyens et ressources Indicateurs d’évaluation D S 
 
C 3.2.1 Repérer les habitudes de vie, 
les attentes de la personne 
 

 
Contexte professionnel 
Outils informatiques et 
logiciels adaptés Outils de 
recueil de données  
Outils d’analyse 
Projet d’établissement, de 
service 
Textes législatifs en vigueur 
Guide méthodologique 
d’entretien 

 
Identification des habitudes de vie 
et des souhaits de la personne 
 

X X 

 
C 3. 2. 2  Identifier et évaluer les 
besoins et les capacités de la 
personne 

 
Evaluation des potentialités et des 
difficultés de la personne  
Respect de l’intimité de la 
personne et de sa vie privée  
Sollicitation de tous les 
professionnels concernés et de 
l’entourage si besoin 
 

X X 

 
C 3.2.3  Etablir un bilan de la 
situation et déterminer des priorités 

 
Diagnostic de la situation 
Priorités retenues en collaboration 
avec la personne, son entourage, 
les services de tutelle et autres 
professionnels concernés  
Hiérarchisation des priorités 
retenues  
Respect des moyens et des 
contraintes du cadre institutionnel 
 

X X 

 
C 3. 2. 4  Formaliser ou participer à la 
formalisation du projet individualisé, du 
projet de vie 

  
Réalisme et précision des objectifs  
Projet négocié avec la personne, 
son entourage et tous les 
professionnels concernés 
Projet articulé avec le projet 
d’établissement, de service 
Respect de la personne, du secret 
professionnel et des règles 
éthiques   
Programmation des modalités de 
suivi (indicateurs, échéance …)  
 

X X 

 
C 3.2.5  Participer à la mise en œuvre 
du projet 

 
Inscription des activités dans le 
cadre fixé par le projet 
 

X X 

 
C 3.2.6 Participer au suivi et à 
l’évaluation du projet individualisé, du 
projet de vie 
 

  
Utilisation des outils de suivi  
Mesure des écarts par rapport aux 
objectifs fixés 
Partage des analyses avec 
l’équipe 
Satisfaction de la personne 
Formulation de pistes 
d’amélioration si nécessaire 
 

X X 
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Techniques professionnelles et technologie associée 
ANIMATION – EDUCATION A LA SANTE 

Connaissances Limites de connaissances exigées D S 
1 – Activités d’acquisition ou de maintien de l’autonomie et de la vie sociale 
1.1 Apprentissages et handicap 
 
 

 
Identifier les acteurs concourant à la mise en œuvre du plan 
personnalisé de scolarisation 
 
Indiquer ses limites de compétences au sein de l’équipe de suivi de la 
scolarisation 
 
Indiquer et justifier les différentes méthodes pédagogiques, les supports 
d’apprentissage et leurs adaptations  
Lister les aides techniques possibles 
Présenter les modalités de communication adaptée (Braille, langue des 
signes française (LSF), langue française parlée complétée (LPC),…) 
Préciser l’aménagement des examens et concours, selon la 
réglementation en vigueur 

 

X 
 

 

 

Sciences médico-sociales 
 

Connaissances Limites de connaissances exigées D S 
1.8 Personne handicapée 

1.8.1 Différents types de 
handicap 

Définir la notion de handicap 
A partir de la classification en vigueur, illustrer et caractériser, à l’aide 
d’exemples, les principaux types de handicaps (handicaps physiques, 
mentaux ; acquis, congénitaux) 
Enoncer les principales causes de handicaps et les incidences des 
altérations sur la vie quotidienne, sociale, et dans les activités 
d’apprentissage 
Enumérer et justifier les principaux moyens de prévention existant pour 
certains handicaps 
 

X X 

1.8.2 Attitudes face au 
handicap  
 

Présenter les facteurs favorisant l’inclusion de la personne handicapée 
Analyser les réactions possibles de l’environnement, de la famille face 
au handicap (rejet, surprotection…) 
 

X X 

1.8.3 Législation en faveur 
des personnes handicapées 
 

Enoncer les grands principes de la législation en faveur des personnes 
handicapées 
Présenter les missions des différentes instances ou commissions : 
maison départementale des personnes handicapées (M.D.P.H), 
équipe pluridisciplinaire d’évaluation, commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées (C.D.A.P.H), … 
Indiquer les prestations sociales en faveur de la personne handicapée 
 
A partir d’un plan personnalisé de compensation, identifier son objectif 
et en repérer les différentes étapes  
Présenter les facteurs favorisant la participation à la vie sociale : accès 
au travail et à la formation, accessibilité, services et moyens de 
communication, accès aux loisirs et aux vacances… 
Présenter la législation relative à l’emploi des personnes handicapées 
en milieu ordinaire  

X X 
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Techniques professionnelles et technologie associée 
ANIMATION – EDUCATION A LA SANTE 

Connaissances Limites de connaissances exigées D S 
1 – Activités d’acquisition ou de maintien de l’autonomie et de la vie sociale 
1.1 Apprentissages et handicap 
 
 

 
Identifier les acteurs concourant à la mise en œuvre du plan 
personnalisé de scolarisation 
 
Indiquer ses limites de compétences au sein de l’équipe de suivi de la 
scolarisation 
 
Indiquer et justifier les différentes méthodes pédagogiques, les supports 
d’apprentissage et leurs adaptations  
Lister les aides techniques possibles 
Présenter les modalités de communication adaptée (Braille, langue des 
signes française (LSF), langue française parlée complétée (LPC),…) 
Préciser l’aménagement des examens et concours, selon la 
réglementation en vigueur 

 

X 
 

 

 

Sciences médico-sociales 
 

Connaissances Limites de connaissances exigées D S 
1.8 Personne handicapée 

1.8.1 Différents types de 
handicap 

Définir la notion de handicap 
A partir de la classification en vigueur, illustrer et caractériser, à l’aide 
d’exemples, les principaux types de handicaps (handicaps physiques, 
mentaux ; acquis, congénitaux) 
Enoncer les principales causes de handicaps et les incidences des 
altérations sur la vie quotidienne, sociale, et dans les activités 
d’apprentissage 
Enumérer et justifier les principaux moyens de prévention existant pour 
certains handicaps 
 

X X 

1.8.2 Attitudes face au 
handicap  
 

Présenter les facteurs favorisant l’inclusion de la personne handicapée 
Analyser les réactions possibles de l’environnement, de la famille face 
au handicap (rejet, surprotection…) 
 

X X 

1.8.3 Législation en faveur 
des personnes handicapées 
 

Enoncer les grands principes de la législation en faveur des personnes 
handicapées 
Présenter les missions des différentes instances ou commissions : 
maison départementale des personnes handicapées (M.D.P.H), 
équipe pluridisciplinaire d’évaluation, commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées (C.D.A.P.H), … 
Indiquer les prestations sociales en faveur de la personne handicapée 
 
A partir d’un plan personnalisé de compensation, identifier son objectif 
et en repérer les différentes étapes  
Présenter les facteurs favorisant la participation à la vie sociale : accès 
au travail et à la formation, accessibilité, services et moyens de 
communication, accès aux loisirs et aux vacances… 
Présenter la législation relative à l’emploi des personnes handicapées 
en milieu ordinaire  

X X 

 

 

 
1.8.4 Etablissements en 
faveur des personnes 
handicapées  

 
Présenter les différentes structures de rééducation et de travail 
protégé : objectifs, conditions d’accueil, personnels et rôles 
 
Présenter les établissements médico-sociaux et les différentes 
structures d’hébergement : objectifs, modalités d’accueil, 
fonctionnement, personnels et rôles 
 

X X 

 
1.8.5 Services spécifiques 
aux personnes handicapées  

 
Pour chaque service : 
services d’éducation spécialisée et de soins à domicile (S.E.S.S.A.D.)  
services d’accompagnement à la vie sociale (S.A.V.S.) 
services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés 
(S.A.M.S.A.H.) 
expliquer : 

- les missions 
- le fonctionnement  
- les prestations proposées et leur tarification 

X X 

 
1.8.6 Handicap et 
scolarisation  

 
Développer les principes de la scolarisation en milieu ordinaire 
Définir l’inclusion scolaire 
Enoncer les activités possibles d’une personne accompagnant un 
jeune handicapé en milieu scolaire 
Caractériser les différentes modalités de scolarisation : milieu 
ordinaire, classes pour l’inclusion scolaire,  unités localisées pour 
l’inclusion scolaire, unités d’enseignement en établissement médico-
social et établissement de santé 
Justifier l’intérêt du projet personnalisé de scolarisation 
Montrer l’articulation entre le plan personnalisé de compensation et le 
plan personnalisé de scolarisation 
  

 X 
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ANNEXE 3 : Extrait « Personnes handicapées », Tableau de l’Economie Française  
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ANNEXE 5 : LOI ELAN : RÉVISION DES NORMES D'ACCESSIBILITÉ 

 
Quatre ans après la loi Alur, une nouvelle loi sur le logement a été publiée au Journal Officiel du 24 
novembre 2018. Il s’agit de la loi dite "Elan" ou "portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique. 

 

 
  
 
Sera considéré comme étant évolutif, tout logement dans les bâtiments d’habitation collectifs répondant 
aux caractéristiques suivantes : 
 
a) Une personne en situation de handicap doit pouvoir accéder au logement, se rendre par un 
cheminement accessible dans le séjour et le cabinet d’aisance, dont les aménagements et les équipements 
doivent être accessibles, et en ressortir ; 
  
b) La mise en accessibilité des pièces composant l’unité de vie du logement est réalisable ultérieurement 
par des travaux simples. 
 

 

 

V. Potiron, 
Juriste à l'Institut national de la consommation 
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ANNEXE 6 : Handicap et emploi | les 5 mesures-clés 
 
Muriel Pénicaud, ministre du Travail et Sophie Cluzel, Secrétaire d’État chargée des Personnes handicapées 
ont présenté, ce mardi 5 juin, un premier point d’étape sur la politique de l’emploi des personnes en situation de 
handicap. Le Gouvernement veut agir pour l’accès à la formation et à l’emploi des personnes en situation de 
handicap tout en simplifiant les démarches des entreprises. 
En France, 500 000 personnes handicapées sont inscrites à Pôle emploi. Leur taux de chômage est deux fois 
supérieur à la moyenne nationale. L’obligation d’emploi des travailleurs handicapés stagne depuis des années 
dans les entreprises. Enfin, les jeunes personnes en situation de handicap ne représentent qu’1% des apprentis. 
Le Gouvernement veut agir pour développer les compétences et l’accès à l’emploi des personnes handicapées. 
 
1. Simplifier les démarches des entreprises  
Aujourd’hui, pour la déclaration d’emploi de travailleurs handicapés, les entreprises doivent renseigner 5 
formulaires et une centaine de rubriques et calculer leur obligation d’emploi et leur contribution. 
A compter du 1er janvier 2020, un employeur verra ses démarches simplifiées. Le calcul de l’obligation d’emploi 
sera automatisé (via la déclaration sociale nominative). Il n’y aura plus qu’un interlocuteur unique pour le 
recouvrement de la contribution : l’Urssaf ou les caisses de mutualité sociale agricole. 
 
2. Mieux accompagner les entreprises dans le recrutement et l’emploi de travailleurs handicapés 

 pour l’insertion et le maintien dans l’emploi : un réseau par département Cap emploi – SAMETH depuis 
le 1er janvier ;  

 sur le volet service public de l’emploi : Pôle emploi et des missions locales fédérant l’ensemble des 
acteurs de l’insertion professionnelle et du maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;  

 l’emploi accompagné généralisé associant l’offre médico-sociale et l’aide à la recherche d’emploi. 
L’objectif est un accompagnement global des travailleurs handicapés pour l’accès et le maintien dans 
l’emploi par un accompagnement médico-social et un soutien à l’insertion professionnelle des 
personnes. Pour les employeurs, cela se traduit par un appui spécifique. Depuis le 1er janvier 2018, des 
opérateurs ont été sélectionnés par les agences régionales de santé via des appels à projets. 

 
3. La mobilisation des entreprises  
Les accords collectifs handicap, dits « agréés », auront une durée de 3 ans et ne pourront être renouvelés 
qu’une fois. Les entreprises seront ainsi incitées à atteindre le taux de 6% au terme de ces 6 années.  
Pour inciter les employeurs à intégrer des handicapés dans leur collectif de travail, et casser les stéréotypes en 
vue d’un emploi durable, tous les handicapés travaillant dans une entreprise seront pris en compte pour 
l’atteinte des 6% quel que soit leur statut : stagiaire, personnes en périodes de mise en situation professionnelle, 
intérimaire, titulaire de contrats aidés, alternants. 
Et aussi 
- « mesurer pour progresser » : à compter du 1er janvier 2020, toutes les entreprises déclareront leur effort en 

faveur de l’emploi de travailleurs handicapés : cette obligation déclarative permettra de rendre visible l’effort 
des TPE et de renforcer la mobilisation collective ; 

- « débattre et agir » : tous les cinq ans, un grand débat parlementaire appréciera l’impact de la politique en 
faveur de l’emploi des personnes handicapées (notamment le taux de l’obligation d’emploi) ; 

- « faire confiance au dialogue social comme effet-levier pour l’embauche de personnes handicapées »  
 
4. L’accès à l’apprentissage développé  
Seuls 1,2% des apprentis sont des travailleurs handicapés alors que cette voie constitue un outil privilégié 
d’insertion professionnelle. Les référents handicap seront généralisés dans les CFA.  
Chaque CFA percevra une aide supplémentaire pour chaque apprenti en situation de handicap. Les 
enseignements et les postes de travail seront ainsi adaptés. 
 
5. Le plan d’investissement dans les compétences (PIC) pour se former et sécuriser l’accès à l’emploi  
Près des deux tiers des demandeurs d’emploi handicapés ont un niveau de formation inférieur ou égal au 
CAP/BEP et les trois quarts n’ont pas le bac. 
 
L’appel à projets « 100% inclusion » du Plan d’investissement dans les compétences bénéficiera aux 
jeunes handicapés dans les territoires prioritaires de la politique de la ville ou des zones rurales à revitaliser. 
 
Une première phase de concertation : 
La présentation du volet handicap du Projet de loi « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » a eu lieu 
en conclusion de la première phase de la concertation destinée à réformer la politique de l’emploi en faveur des 
personnes handicapées, en présence des partenaires sociaux du secteur privé et des associations. 
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ANNEXE 7 : Elèves en situation de handicap  

Jean-Michel BLANQUER, Ministre de l’Education nationale et de la Jeunesse et Sophie CLUZEL, 
secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, chargée des Personnes Handicapées, ont lancé en juin 
dernier la mise en œuvre du grand service public de l’école inclusive qui scolarise tous les élèves et 
s’adapte à leurs besoins particuliers, quel que soit leur lieu d’apprentissage. Il se met en place jusqu’en 
2022. Tour d’horizon de ce qui se passe à la rentrée 2019. 
 

Des mesures spécifiques appliquées dès la rentrée 2019 
L’école pour tous est une école où tous coopèrent autour de l’enfant : les professionnels de l’Education 
nationale, les parents, le secteur médico-social ou encore les intervenants libéraux.  
 

Voici ce qui change à la rentrée 2019 : 
 Des démarches simplifiées pour les parents : l’allocation d’éducation pour enfant handicapé 

(AEEH) peut désormais être attribuée jusqu’aux 20 ans de l’enfant, lorsqu’il présente un taux d‘incapacité 
permanent supérieur à 80%, sans amélioration possible. Dans les autres cas, les durées de notification 
sont également allongées. Cette réforme s’applique aux demandes déposées en MDPH depuis le 1er 
janvier 2019. De plus, les projets personnalisés de scolarisation (PPS) vont prochainement être notifiés par 
cycle scolaire et non plus d’une année sur l’autre. Enfin, la notification du matériel pédagogique 
adapté sera faite pour une durée pouvant aller jusqu’à 5 ans. 
 

 Une scolarisation des enfants en situation de handicap dès 3 ans, comme tous les autres : une 
scolarisation précoce permet aux enfants d’entrer plus rapidement dans le langage, les habiletés sociales 
et les apprentissages. Elle permet aussi de prévenir les sur-handicap qui peuvent apparaître avec la 
montée en âge. Ceci est particulièrement vrai dans le cadre des troubles du neuro-développement. Ainsi 
sont créées à la rentrée 2019 30 unités d’enseignement en maternelle (UEMA) et 10 unités 
d’enseignement en élémentaire (UEEA) pour les enfants avec autisme. 
 

 Une collaboration renforcée entre l’Education nationale et les professionnels médico-sociaux 
comme libéraux : les Agences régionales de santé (ARS) vont mettre en place dès 2019, à titre 
expérimental, un total de 60 équipes mobiles médico-sociales en appui des établissements scolaires dans 
chaque département. Elles pourront par exemple être amenées à sensibiliser les professionnels de 
l’Education nationale, proposer des aménagements dans la classe en fonction des handicaps ou encore 
intervenir directement dans le cas de situation de crise. Ces expérimentations seront généralisées en 2020. 
D’autre part, les séances d’orthophonie libérales sont désormais prises en charge par l’assurance maladie 
également en milieu scolaire, lorsqu’elles sont inscrites au projet personnalisé de scolarisation (PPS). 
 

 Des enseignants mieux formés et soutenus dans leur pratique : dès la rentrée 2019, la plateforme 
numérique Cap Ecole Inclusive permet aux enseignants d’accéder à des adaptations pédagogiques 
mobilisables directement en classe en fonction des difficultés identifiées chez l’élève. Cette nouveauté est 
complétée par l’organisation de formations départementales consacrées à la coordination avec les 
accompagnants et un développement de l’offre de formation continue. 
 

 Des élèves mieux accompagnés : dans chacune des directions départementales des services de 
l’éducation nationale (DSDEN) un service de gestion est dédié aux AESH pour améliorer leur recrutement, 
mieux les former, les accompagner et les intégrer dans la communauté éducative. Les accompagnants 
d’élèves en situation de handicap (AESH) bénéficient désormais d’un vrai statut pérenne et reconnu (CDD 
de 3 ans renouvelable une fois, puis CDI). Ils ne sont plus recrutés en emploi aidé. La fin des contrats 
courts et précaires doit permettre d’éviter les ruptures brutales dans le suivi des élèves.  
 

 Enfin, plus de 3000 pôles inclusifs d’accompagnement localisés (PIAL) sont mis en place dès la 
rentrée 2019 dans les établissements scolaires et les écoles. Ils permettent une meilleure coordination des 
accompagnants par l’Education nationale, une plus grande réactivité dans leur affectation et une plus 
grande souplesse (par exemple l’adaptation du planning de l’accompagnant en fonction de celui de l’élève). 
Dès 2020, après expérimentation, les PIAL bénéficieront de l’appui des équipes médico-sociales et des 
professionnels libéraux au sein des établissements scolaires et des écoles. 
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Focus sur les parcours de scolarisation des élèves en situation de handicap :  
 
La commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), instance décisionnelle 
de la MDPH, prend les décisions relatives aux prestations, aux aides humaines individuelles ou 
mutualisées et à l’orientation des élèves handicapés sur la base de l’évaluation réalisée par l’équipe 
pluridisciplinaire. 
 
Un élève en situation de handicap peut être scolarisé : 

 individuellement dans une école, un collège ou un lycée, sans ou avec l’aide d’un accompagnant 
d’élève en situation de handicap (AESH) ; 

 dans une unité localisée d’inclusion scolaire (ULIS) située dans une école, un collège ou un lycée. 
Les élèves sont inscrits dans une classe de référence (en fonction de leur âge) dans laquelle ils suivent 
certains apprentissages. De plus, ils bénéficient de temps de regroupement dans la classe de l’ULIS (dix à 
douze élèves maximum) où intervient un enseignant spécialisé en collaboration avec un AESH en dispositif 
collectif (AESH-co) ; 

 dans une unité d’enseignement qui permet aux élèves de disposer d’un appui de professionnels du 
médico-social en plus de temps de scolarisation. Dans ce dernier cas, trois modalités sont possibles : dans 
une unité d’enseignement interne d’un établissement médicosocial, dans une unité d’enseignement 
externalisée, ou en scolarisation partagée. 
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ANNEXE 8 : Transports et handicap, se déplacer à Paris 
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ANNEXE 9 : Les cinq grandes priorités du Comité interministériel du handicap 2018 

 
[…] 
 
5 GRANDES PRIORITES :  
 

1. Simplification : les personnes en situation de handicap pourront bénéficier de droits à vie après 
une et une seule déclaration de leur handicap.  

 
2. Scolarisation : mettre en place la société inclusive dès l’école. Le Gouvernement fait de l’école 

inclusive une priorité. Les chantiers ouverts le 3 décembre 2017 vont s’amplifier. 
 

3. Emploi : les dispositions relatives à l’obligation d’emploi de travailleurs en situation de handicap ont 
été simplifiées avec la loi relative à la liberté de choisir son avenir professionnel.  Un second 
temps de concertation va permettre de rénover l’offre de services visant à garantir le parcours 
dans l’emploi des travailleurs handicapés par les employeurs. 

 
4. Accès aux soins : pour le CIH, l’accès aux soins est une priorité pour 2018-2019.  Parmi les 

mesures majeures : l’accès pour tous aux complémentaires santé. 
 

5. Développer les nouvelles technologies : le développement des nouvelles technologies et l’essor 
de l’intelligence artificielle seront des atouts importants pour le quotidien des personnes en 
situation de handicap. Il convient de mettre en les liens les « start-up » et les développeurs de 
projets avec les personnes en situation de handicap pour développer des produits innovants 
adaptés. 
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ANNEXE 10 : « Le handicap expose à la pauvreté et aux bas niveaux de vie » 

 

La moitié des personnes handicapées ont un niveau de vie inférieur à 1 540 euros par mois, soit près de 
200 euros de moins qu’une personne valide. Plus le handicap est sévère, plus le revenu est faible et le 
niveau de pauvreté élevé. 

La moitié des personnes dont le handicap est reconnu administrativement [1] ont un niveau de vie mensuel 
inférieur à 1 542 euros selon les données 2010 (dernière année disponible) publiées par le ministère des 
Solidarités et de la Santé [2], d’après les chiffres de l’Insee. Ce niveau de vie médian est inférieur de 167 
euros par mois à celui des personnes sans handicap (1 708 euros). Le type et l’importance du handicap 
jouent également sur le niveau de vie. Les personnes qui souffrent d’un handicap sévère [3] touchent près 
de 500 euros de moins qu’une personne sans incapacité. La moitié des personnes avec un handicap visuel 
ou mental sévère perçoivent moins de 1 250 euros par mois. Celles qui présentent plusieurs limitations 
sévères ont un niveau de vie médian de 1 200 euros. 

Les personnes handicapées connaissent des difficultés d’intégration dans le monde du travail en raison de 
leurs limitations physiques ou mentales, mais aussi de leur parcours scolaire plus difficile et d’un niveau de 
qualification inférieur à la moyenne. Les salaires représentent un peu plus de la moitié des revenus des 
handicapés, contre 81 % de ceux de la population valide. Heureusement, la collectivité soutient les 
personnes handicapées : les prestations sociales composent 18 % de leurs revenus, trois fois plus que 
pour le reste de la population (6 %). Logiquement, les pensions, comme celle d’invalidité par exemple, 
représentent près d’un quart du revenu des personnes handicapées. Au final, leur revenu disponible 
demeure 1,4 fois moins élevé que celui de l’ensemble des 15-64 ans. 

Parmi les handicapés eux-mêmes, les inégalités de revenus sont élevées. Les 25 % des personnes les 
plus pauvres ayant un handicap reconnu ont un niveau de vie mensuel près de deux fois inférieur à celui 
des 25 % des handicapés les plus aisés (respectivement 1 125 euros et 2 083 euros). Un niveau de vie 
élevé limite une partie des conséquences du handicap grâce au recours à des équipements de meilleure 
qualité et des services extérieurs que les moins fortunés ne peuvent se payer. 

À une moins bonne situation professionnelle en général, s’ajoutent souvent des situations familiales 
difficiles qui ont aussi des conséquences sur le niveau de vie et la pauvreté des handicapés. 30 % des 
personnes déclarant un handicap sévère vivent seules contre 15 % de l’ensemble des 15-64 ans ; 19 % 
vivent dans une famille monoparentale, structure familiale davantage touchée par des bas niveaux de 
revenus. En conséquence, parmi l’ensemble des 15-64 ans, 19,8 % des personnes qui souffrent d’un 
handicap mental, et même 30,3 % quand ce handicap est sévère, vivent sous le seuil de pauvreté [4] alors 
que c’est le cas de 12,7 % des personnes sans handicap. Être touché par plusieurs limitations 
handicapantes, c’est aussi être davantage exposé à la pauvreté : un quart des personnes dans ce cas 
vivent sous le seuil de pauvreté, un tiers quand les limitations sont sévères. 
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[1] Appréciation du taux d’incapacité d’une personne par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 
(CDAPH) dont découle l’obtention de prestations de compensation comme par exemple les pensions d’invalidité et les allocations 
d’adulte handicapé. 
 
[2] « Le niveau de vie des personnes handicapées : des différences marquées selon les limitations », Études et Résultats, n°1003, 
Drees, mars 2017. L’Observatoire des inégalités diffuse ces données car ce sont les plus récentes disponibles et elles donnent un 
ordre de grandeur, mais il n’est pas acceptable de ne pas disposer de données plus récentes qu’il y a sept années. 
 
[3] Le handicap est considéré comme sévère quand la personne déclare rencontrer « beaucoup » de difficultés auditives, 
mentales, psychiques, motrices ou visuelles pour réaliser des tâches. 
 
[4] Au seuil à 60 % du revenu médian. 
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